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Introduction
« Their Royal Heilnesses »



Depuis la mort de la princesse Diana, en août 1998, le Sun n’avait pas atteint pareil tirage : 2,4 millions d’exemplaires vendus dans la seule journée du 18 juillet 2015, soit le double de son tirage quotidien ! Le record ne sera (largement) battu, le 9 septembre 2022, qu’avec la disparition d’Élisabeth II. Ni sang ni sexe, pourtant, à la une du plus célèbre des tabloïds britanniques… mais une photo en noir et blanc vieille de quatre-vingt-deux ans. Au centre : une petite fille de sept ans levant le bras comme des millions d’autres, en 1933, dans l’Allemagne de Hitler ; à sa droite une jeune femme lui montrant l’exemple ; et à l’arrière-plan, un homme penché sur une enfant plus jeune à laquelle il apprend manifestement à saluer de la même manière. L’homme et la femme sont hilares et les bambins, comme il se doit, concentrés. Un détail, néanmoins. Nous ne sommes pas en Allemagne mais au Royaume-Uni, dans le parc du château royal de Balmoral, villégiature écossaise des souverains britanniques.

Titre du Sun : Their Royal Heilnesses. Le jeu de mots est difficilement traduisible mais quand on sait que Their Royal Highnesses signifie « Leurs Altesses royales », on comprend d’emblée le sens du Heil qui s’est substitué à High. D’autant que trois lignes bien senties viennent aussitôt éclairer les lecteurs à la perspicacité défaillante : « Un film secret de 1933 montre Édouard VIII apprenant le salut nazi à la reine. » Pour journalistique qu’il soit, le raccourci dit la vérité, sous réserve de quelques précisions : la petite fille saluant à l’hitlérienne est bien la future reine Élisabeth II, mais on ignore encore qu’elle montera un jour sur le trône. Il faudra pour cela que l’homme de la photo, qui n’est encore que prince de Galles, devienne roi en 1936 et abdique la même année pour laisser place à son frère, le prince Albert, futur George VI. Celui-là-même qui, selon toute vraisemblance, a filmé la scène dont est extrait le cliché, tandis que sa femme, qu’on surnommera un jour « Queen Mum*1 », s’amuse si fort avec leurs deux filles, Élisabeth*2 et Margaret*3.

Le succès de la version papier du Sun n’est rien, cependant, comparé à celui du film, diffusé sur le site Internet du journal et qui, en 2022, totalisait plus de 20 millions de « vues » sur YouTube. En le découvrant, la reine, selon le porte-parole de Buckingham, s’est dite « déçue » qu’un tel document, extrait de ses archives familiales, ait pu tomber entre les mains de la presse à scandale. Manière toute protocolaire de dire qu’elle en fut horrifiée.

D’un point de vue strictement factuel, comment lui donner tort ? En 1933, pouvait-on imaginer les crimes dont se rendrait coupable le régime hitlérien et qui sait s’il n’y avait pas aussi quelque dérision à singer le dictateur débutant dont Chaplin se plaira, quelques années plus tard, à populariser les tics ? Quant à la reine elle-même, et surtout à ses parents, que peut-on leur reprocher intuitu personae ? À dix-sept ans, l’héritière du trône montrait l’exemple en s’engageant comme ambulancière au plus fort du second Blitz – celui des V1 et des V2, en 1944 –, tandis que le roi George VI et son épouse s’efforçaient de soutenir le moral de la nation en se montrant, qui sur le front des troupes, qui parmi les ruines des villes anglaises, non sans offrir à Winston Churchill, le sauveur de l’Angleterre, un soutien farouche et jamais démenti.


La griffe du passé

Sur le fond, pourtant, ces images ravivaient un souvenir obsédant sans rapport avec la personnalité de la souveraine ni même avec celle de son père : les relations étroites entretenues par l’ancien roi Édouard VIII et son épouse américaine, Wallis, avec le régime hitlérien en général et avec le Führer en particulier. Un souvenir qu’à l’issue de la guerre Churchill avait tout fait pour effacer en restreignant l’accès aux archives allemandes saisies en 1945. En vain. Dès 1954, une première salve de pièces accablantes était publiée dans la presse, suivie d’une autre en 1957. Elles démontraient que non seulement l’ancien roi devenu duc de Windsor avait souhaité la victoire de l’Allemagne, mais qu’il avait encouragé Hitler à bombarder la Grande-Bretagne pour contraindre le gouvernement de son pays à faire la paix ! Au même moment paraissaient, à Londres et à New York, les Mémoires du maître espion de Hitler, Walter Schellenberg1, qui confirmèrent qu’en cas de défaite britannique le Führer était résolu à remettre Édouard VIII sur le trône, flanqué de Wallis comme reine consort… Une dernière série d’archives, exhumées en 2017 et publiées par The Guardian, révélera, entre autres détails, qu’une cagnotte de 50 millions de livres sterling attendait le duc sur un compte suisse dans l’hypothèse où Schellenberg serait parvenu à l’exfiltrer du Portugal, où il séjournait en 1940, étroitement surveillé par les services secrets britanniques2.

Mais il y eut pire pour la malheureuse reine. En 2005, le Sun, encore lui, publia une photo – cette fois d’actualité ! – montrant son petit-fils, le prince Harry (le même qui, en 2021, accusera sa famille de racisme devant la télévision américaine), déguisé en soldat de l’Afrikakorps et arborant un brassard à croix gammée. Alors âgé de vingt et un ans, il participait à une fête costumée sur le thème « Indigènes et colonies3 » ! Reprise par d’autres tabloïds, l’affaire agita l’opinion pendant des semaines alors qu’au même moment les commémorations du soixantième anniversaire de la libération d’Auschwitz (27 janvier 1945) battaient leur plein… Surtout, elle donnait l’occasion aux concurrents du Sun d’impliquer le prince William, frère aîné de Harry et héritier présomptif du trône d’Angleterre, qui, présent à la soirée, ne semblait guère gêné par l’accoutrement de son cadet !

Nouveau ressac du passé, en avril 2021, à la mort du prince Philippe, époux de la reine Élisabeth : presse, télévision et Internet rivalisent de dynamisme archivistique pour rappeler que le duc d’Édimbourg, non content d’être né allemand, eut trois sœurs sur quatre membres du parti nazi*4 et que lui-même, lorsqu’il fonda en 1961 le WWF*5, en désigna comme vice-président le prince consort Bernhard des Pays-Bas (né zur Lippe-Biesterfeld), également encarté au NSDAP jusqu’à son mariage, en 1937, avec l’héritière du trône des Pays-Bas, Juliana. Au même moment ressortait en boucle un autre film que la famille allemande de Philippe aurait préféré ignorer si tant est qu’elle en connaissait l’existence : celui des obsèques de sa sœur Cécile, à Darmstadt en 1937, ordonnancées selon la pompe nazie. On y voit ce même Philippe, alors prince de Grèce, âgé de seize ans, encadré de ses beaux-frères arborant la svastika, eux-mêmes entourés d’une flopée d’officiels en uniformes noirs de la SS. Parmi eux, un personnage maudit entre tous : Charles-Edward de Saxe-Cobourg-Gotha.

Petit-fils de la reine Victoria – comme l’empereur d’Allemagne Guillaume II dont il est le cousin germain –, Charles-Edward est né en Grande-Bretagne en 1884. Il est le fils du duc d’Albany, huitième enfant et quatrième fils de la reine, et de la princesse allemande Helena de Waldeck-Pyrmont. Mais en 1899, son oncle Alfred, duc d’Édimbourg, deuxième fils de la reine, qui règne sur le duché de Saxe-Cobourg et Gotha, perd son seul enfant mâle et se retrouve sans héritier. Sa mère lui demande alors de faire de son neveu Charles-Edward son successeur désigné. À quinze ans, ce dernier abandonne donc ses études au prestigieux collège d’Eton et traverse la Manche pour s’y préparer. Couvé par son cousin le Kaiser, qui le surnomme son « septième fils », le jeune homme entame une formation militaire poussée à Potsdam. Et voici qu’en 1900 il succède à son oncle, prématurément disparu. Mais contrairement à ce dernier, qui vivait davantage en Grande-Bretagne que dans son duché d’outre-Rhin, Charles-Edward s’implique pleinement dans ses fonctions et devient ipso facto un prince allemand de plein exercice. Son cousin l’empereur lui trouve d’ailleurs une épouse : la princesse Victoria-Adélaïde de Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glücksbourg, avec laquelle il se marie en 1905. Neuf ans plus tard, la Première Guerre mondiale éclate. Sans hésiter, Charles-Edward choisit son camp : celui du Kaiser, qui fait de lui un général. En 1915, la sanction tombe. Son cousin, le roi George V, le fait rayer du registre des chevaliers de la Jarretière. Et en 1919, déclaré traître à sa patrie, il se voit privé de tous ses titres et biens sur le sol britannique : le duché d’Albany, le comté de Clarence et la baronnie d’Arklow.

Vae victis ! En 1918, l’Allemagne fait de même après la chute du Kaiser et l’abolition de la monarchie. Confisqué, le duché de Charles-Edward est alors séparé en deux : Gotha devient un arrondissement (Landkreis) du Land de Thuringe, et Cobourg de la Bavière. Bien que généreusement indemnisé quelques années plus tard par la république de Weimar, le prince déchu en conçoit un tel ressentiment qu’il embrasse aussitôt la cause national-socialiste. Hitler, qu’il rencontre pour la première fois en 1922, fait de lui son principal soutien dans la noblesse allemande, et de Cobourg la première place forte du NSDAP en Bavière après Munich. En 1931, Charles-Edward intègre la SA et, en 1932, la SS. En 1933, Hitler, devenu chancelier, le nomme président de la Croix-Rouge allemande et le fait élire député au Reichstag. Mais c’est en 1935 qu’il lui offre un poste à sa mesure : président de la Confrérie germano-anglaise fondée conjointement à Londres sous le nom d’Anglo-German Fellowship, et à Berlin sous celui de Deutsch-Englische Gesellschaft. C’est en cette qualité, autant qu’en raison de son cousinage avec le défunt, qu’il est invité, en janvier 1936, aux funérailles de George V, qui, vingt et un ans plus tôt, l’avait ostracisé. Inconscience ou provocation ? C’est en uniforme de général de la Wehrmacht qu’il suit le cercueil du roi et se rend à Buckingham, à l’invitation d’Édouard VIII, après la cérémonie ! Entre Charles-Edward et son petit-cousin, le courant, on l’imagine, passe aussitôt… Le nouveau roi, non encore couronné, envisage même de lui rendre ses titres et ses biens confisqués en 1919. Mais dès 1938, son frère et successeur George VI interrompt la procédure : pas question de réhabiliter un relaps qui s’engage toujours plus avant dans le soutien à Hitler.

En 1937, en effet, Charles-Edward de Saxe-Cobourg-Gotha a choisi comme vice-président de la Croix-Rouge allemande un protégé de Heinrich Himmler qui fera bientôt parler de lui : le professeur Ernst Grawitz, chef du service de santé de la SS. À partir de 1940, c’est à lui que reviendra la responsabilité d’éliminer certaines catégories de handicapés et de malades mentaux, mais aussi et surtout de coordonner les « expériences » médicales menées sur les détenus des camps de concentration. En 1945, Grawitz n’échappera à la condamnation à mort que par le suicide. Bien que n’étant pas mêlé directement à cette politique, Charles-Edward n’a rien tenté pour s’y opposer, ce qui conduit les autorités d’occupation américaines à le placer en détention dans les jours suivant la capitulation du Reich. Un an plus tard, il sera libéré grâce à l’intervention de sa sœur, la princesse Alice d’Albany, mais néanmoins condamné à une lourde amende par un tribunal de dénazification. Ruiné, il mourra en 1954, un an après avoir vu, dans un cinéma de quartier, le film du couronnement de sa cousine, la reine Élisabeth II.

À l’occasion de la mort de Philippe d’Édimbourg, plusieurs chaînes britanniques n’ont pas manqué d’exhumer le pedigree du personnage en reprenant à l’envi un documentaire diffusé en 2007 par Channel 4 et repris intégralement sur YouTube4 : Hitler’s Favorite Royal. On y apprend que, lors de son arrestation par les Américains en 1945, ces derniers trouvèrent au château de Cobourg un télégramme envoyé par Hitler deux jours avant son suicide. Il lui enjoignait de ne pas se rendre aux ennemis du Reich. Autrement dit à l’imiter. Cette fois, Charles-Edward désobéit à son Führer.

Cette salve de réminiscences a d’autant plus frappé l’opinion britannique que celle-ci venait de redécouvrir, à la faveur de la série à succès The Crown, diffusée sur Netflix, ce que tout le monde – ou presque – avait oublié : depuis plus de deux siècles, la famille royale d’Angleterre possède largement plus de sang allemand que de sang anglais ! Élisabeth II et son mari Philippe, duc d’Édimbourg, né prince de Grèce et de Danemark, ne sont-ils pas tous deux les arrière-arrière-petits-enfants de la reine Victoria (1819-1901), issue de la dynastie allemande de Hanovre, elle-même sur le trône de Grande-Bretagne depuis le début du XVIIIe siècle ?

D’origine allemande, Victoria l’était à 100 %, comme son mari, le prince Albert de Saxe-Cobourg-Gotha, et donc leur fils, le roi Édouard VII (1841-1910), lequel se maria avec Alexandra de Danemark, princesse de Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glücksbourg, dont les deux parents étaient également allemands. Puis vint leur fils, George V, qui régna jusqu’en 1936 après avoir, lui aussi, épousé une princesse allemande, Mary de Teck, issue de la dynastie des Wurtemberg… Tout commence à changer quand le futur roi George VI (1936-1952) épouse une Écossaise pure souche, Élisabeth Bowes-Lyon. Leur fille, Élisabeth II, est ainsi le premier monarque britannique depuis l’extinction des Stuarts (1714) à ne posséder que 50 % d’origines allemandes ! Mais la tradition reprend le dessus en raison de son mariage avec son cousin Philippe de Grèce, issu, comme la mère de George V, de la dynastie Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Glücksbourg. Ce n’est qu’avec l’accession au trône du prince William, petit-fils d’Élisabeth, que tout évoluera sensiblement puisque sa mère, Diana Spencer, était une pure Britannique, tout comme sa femme, Catherine Middleton, devenue par leur mariage, en 2011, duchesse de Cambridge.

Cette prégnance germanique mâtinée d’influences hitlériennes récurrentes suffit-elle pour autant à faire des Windsor une dynastie maudite ? À trop vouloir abreuver la presse à scandale de pseudo-révélations, certains historiens – ou réputés tels – se sont définitivement discrédités en faisant usage de faux pour étayer leurs soupçons*6.




Une attirance réciproque

Et pourtant… Il n’en reste pas moins qu’entre les deux guerres, et spécialement à partir de l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler, de puissants groupes d’intérêt, dotés de relais d’opinion et de pouvoirs réels autrement plus étendus que ceux dont disposaient et disposeront jamais les Royals*7, joignirent leurs efforts à ceux du Führer pour parvenir à un accord durable entre l’Angleterre et le IIIe Reich. On sait aujourd’hui, grâce notamment aux travaux de l’Américain John Lukacs5, des Britanniques John Costello6 et Andrew Roberts7 et, en France, de François Delpla8 ou François Kersaudy9, que ces tentatives de rapprochement furent tout près, en 1940, d’être couronnées de succès. En un mot comme en cent, par une paix séparée laissant Hitler maître de l’Europe continentale tandis que l’Empire britannique aurait conservé et même renforcé son droit à dominer les mers et près d’un tiers des terres émergées.

Si Winston Churchill parvint in extremis à maintenir la Grande-Bretagne dans la guerre, c’est donc, d’abord, parce qu’il triompha des siens. Des partisans de l’appeasement, bien sûr, regroupés autour de son prédécesseur Neville Chamberlain, mais plus encore d’une partie agissante de l’establishment britannique, dont l’influence s’exerçait sur l’ensemble du spectre politique, depuis les conservateurs jusqu’aux travaillistes en passant par les libéraux. Sans parler, bien entendu, du parti fasciste britannique d’Oswald Mosley, dont la faible représentation parlementaire, due au mode de scrutin en vigueur au Royaume-Uni*8, n’empêcha nullement ses idées de prospérer sur le terreau intellectuel du pangermanisme.

Il y avait en Grande-Bretagne, écrit John Lukacs, des hommes et des femmes, sinon plus influents du moins plus importants (que les fascistes anglais) qui voyaient en Hitler quelque chose de nouveau et de positif, une force de rajeunissement qui pouvait profiter à l’Europe et à l’ordre mondial, peut-être même à la Grande-Bretagne. Dans leur esprit, la germanophobie de la guerre précédente était morte. Ils pensaient, non sans raison, que l’on avait eu tort de se venger sur l’Allemagne, après la guerre. Ils reconnaissaient que les Allemands s’étaient battus avec vaillance et courage. Ils n’avaient pas de goût pour l’inefficacité, la suffisance bureaucratique, les petites corruptions, les hypocrisies et les malhonnêtetés du jeu politique parlementaire et de ses intrigues, surtout en ces années grises et sinistres de la crise. D’aucuns voyaient dans le fascisme et le nazisme de nouvelles solutions de rechange, fortes, voire admirables, non seulement à la démocratie parlementaire mais au communisme10.


Aristocrates (comme Lord Londonderry, par ailleurs ministre de l’Air, Lord Lothian, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Washington, ou encore les ducs de Westminster ou de Buccleuch) mais aussi et surtout banquiers (à commencer par le premier d’entre eux, Montaigu Norman, gouverneur de la Banque d’Angleterre), industriels (comme Henri Deterding, président de la Shell) ou hommes de presse (comme Lord Rothermere, propriétaire du Daily Mail, Lord Beaverbrook, patron du Daily Express, Geoffrey Dawson, éditeur du Times, journaux qui à eux trois tirent alors à plus de six millions d’exemplaires quotidiens) : c’est peu dire que, dans les années 1930, Hitler comptait beaucoup d’alliés, actifs ou potentiels, sur le sol de la Grande Île. Certains pour des motifs purement idéologiques, mais la plupart au nom d’une simple convergence d’intérêts.

C’est que, contrairement à Guillaume II, qui rêvait pour son IIe Reich d’un destin colonial, le fondateur du IIIe ne voyait que des inconvénients à une expansion outre-mer qui eût dispersé les forces de l’Allemagne et l’eût entraînée dans une « mission civilisatrice » dont il ne voulait à aucun prix. Disciple de l’essayiste britannique Houston Stewart Chamberlain*9, chantre de l’« unité des Aryens » – le seul de ses maîtres qu’il cite nommément dans Mein Kampf, avec l’essayiste antisémite Dietrich Eckart*10 –, le dictateur n’a jamais tenu l’Angleterre pour un ennemi héréditaire, au contraire de la France, puissance honnie en raison de sa politique traditionnelle de division de l’ensemble germanique. D’un bout à l’autre de sa carrière politique, y compris quand l’Allemagne et l’Angleterre seront engagées dans un duel à mort, il ne cessera de témoigner d’une admiration inchangée pour cette dernière, comme en témoignent ses Propos intimes et politiques, qu’on ne saurait trop conseiller de découvrir dans la traduction récente qu’en a faite François Delpla, assortie d’un passionnant appareil critique11.

Florilège de l’année 1941-1942, d’autant plus remarquable qu’avec l’entrée en guerre imminente puis effective des États-Unis, le Führer sait que l’espoir d’une paix séparée avec la Grande-Bretagne est moins que jamais d’actualité :

Nuit du 22 au 23 juillet 1941. « La supériorité de l’Anglais sur l’Allemand réside dans la confiance en soi. Celui qui la possède sait commander. […] Je crois que la fin de cette guerre marquera le début de l’amitié durable avec l’Angleterre. Mais il faudra d’abord que nous la mettions K.-O. – car c’est à ce prix que nous pourrons vivre en paix avec elle, et l’Anglais n’est capable de respecter que celui qui l’a d’abord mis hors de combat. »

Nuit du 8 au 9 août. « Les Anglais sont d’un culot sans exemple, mais je ne les en admire pas moins. Sur ce point, nous avons encore beaucoup à apprendre. »

Nuit du 21 au 22 octobre. « Nous avons besoin de grand style […]. Pour l’Anglais, ces vieilles formes qui nous semblent baroques sont pleines de vie, car la tradition les rend sacrées et elles ont survécu sans aucune interruption, jusqu’à ce jour. C’est là le secret de la longévité de leur force. »

7 janvier 1942, le soir. « J’aime mille fois mieux un Anglais qu’un Américain. »

10 janvier midi. « Si nous nous emparions de l’Inde, la population ne serait pas ravie. C’était beaucoup mieux sous les Anglais, dirait-elle. […] C’est leur force de laisser les indigènes vivre comme ils l’entendent en les exploitant à fond. »

22 janvier 1942. « Le don de commander est propre à la Basse-Saxe. N’est-ce pas de là qu’est sortie la caste dirigeante de Grande-Bretagne ? »

5 juillet, le soir. « Les Anglais n’ont pu se maintenir pendant trois siècles à l’avant-scène de la domination mondiale que parce qu’il n’y avait personne à leur hauteur sur le continent, ni par la race ni par l’intelligence pour leur tenir tête. »

12 août, midi. « J’ai eu un jour en main un livre d’architecture sur les châteaux anglais : de grandes pièces, fantastique ! Les bâtiments officiels de Londres sont peut-être historiques, mais la politique se fait dans les châteaux campagnards. »

2 septembre, le soir. « Si seulement l’Angleterre était intervenue en faveur des Sudistes ! Hélas, ce sont quelques Allemands qui ont poussé Lincoln12… »

Et que penser de cette sortie sur la supériorité du théâtre anglais sur le théâtre allemand, rapportée par Goebbels ?

Le Führer s’exprime à merveille sur (Bernard) Shaw, note-t-il le 1er février 1938. Comme sa Jeanne est supérieure à la Pucelle d’Orléans de Schiller ! Schiller et Goethe vivaient dans une petite résidence princière et transposaient leurs grandes idées dans le domaine du pathétique. On ne faisait pas l’histoire à Weimar. Shakespeare vivait à Londres, capitale d’un empire mondial à ses débuts. Il était en prise directe avec la fabrique de l’histoire ! Il voit toute chose de façon plus juste, plus objective et plus réaliste. De son côté Shaw a un immense talent. Il soulève le voile qui recouvre l’hypocrisie anglaise. À cela s’ajoute un don souvent divinatoire pour saisir l’histoire et pour la mettre à nu. Un analyste résolument moderne. Sa Sainte Jeanne est un exemple typique de tout cela. Il a mis à jour les véritables ressorts de cette époque. Schiller n’en avait pas la moindre idée13…





Hitler, immigré clandestin à Liverpool en 1912 ?

Le Führer tirait-il cette admiration pour l’Angleterre de ses seules lectures ou avait-il d’Albion une expérience vécue ? Jusqu’au livre de David Gardner, Le Dernier des Hitler, consacré au neveu britannique du dictateur, William-Patrick Hitler, mort en 1987 aux États-Unis après être devenu citoyen américain sous le patronyme de Stuart-Houston (le prénom de Chamberlain !), la question ne se posait pas. Il était entendu que Hitler n’avait jamais posé un pied hors du continent. Or, grâce à l’enquête de Gardner parue en Angleterre en 2003 et en France en 200614, nous n’en sommes plus aussi sûrs aujourd’hui : il est en effet probable, à défaut d’être attesté, que le futur dictateur ait passé six mois à Liverpool, entre novembre 1912 et avril 1913. Pourquoi Liverpool et pas Londres ? Tout simplement parce que Alois, son demi-frère, y habitait en compagnie de son épouse, une Irlandaise nommée Bridget Dowling.

Né en 1882, Alois a sept ans de plus qu’Adolf. Après la mort de sa mère, Franziska, en 1884, son père s’est remarié l’année suivante avec Klara Pöltz, et celle-ci l’a élevé en même temps que ses enfants à venir, notamment Adolf, né en 1889, et Paula, en 1896*11. Mais, très vite, Alois tourne mal. À quatorze ans, ne supportant pas les colères alcoolisées de son père et l’hostilité de sa belle-mère, qui n’a d’yeux que pour Adolf, son préféré, il s’enfuit du domicile familial et devient garçon de salle dans une auberge. Il n’a pas dix-huit ans quand, en 1900, il est accusé de vol et envoyé pour cinq mois derrière les barreaux. Bis repetita en 1902 où, cette fois, sa détention dure huit mois. À sa sortie de prison, il s’embarque pour l’Irlande et s’y fait engager comme garçon de cuisine au Shelbourne Hotel, un palace de Dublin. En 1910, le voici marié avec Bridget Dowling, dix-neuf ans, rencontrée un an plus tôt au Dublin Horse Show, l’un des concours hippiques les plus prestigieux d’Irlande à l’occasion duquel, habillé de frais, Alois s’est fait passer pour le fils d’un riche hôtelier autrichien. Bridget déchantera vite mais, décidément amoureuse, elle passera l’éponge sur ce mensonge. Quand naît leur fils William-Patrick, le 12 mars 1911, le couple Hitler a quitté l’Irlande pour l’Angleterre et s’est installé à Liverpool dans un petit appartement du 102 de la Upper Stanhope Street*12. Là même, à en croire Bridget, où son beau-frère Adolf vint s’installer chez eux pour six mois, aux fins d’échapper au service militaire autrichien.

Ce séjour, Bridget Hitler, devenue citoyenne américaine en 1939, en même temps que son fils William-Patrick*13, le confia à un manuscrit qu’elle ne réussit jamais à faire publier aux États-Unis. Il ne le fut que dix ans après sa mort, quand le journaliste Michael Unger, ex-rédacteur en chef du Liverpool Daily Post, en acquit les droits et l’édita en 1979 sous le titre Les Mémoires de Bridget Hitler15. Très mal reçu par la plupart des historiens, en particulier par l’Autrichienne Brigitte Hamann et l’Allemand Hans Mommsen, qui affirmèrent qu’il s’agissait d’une pure affabulation, l’ouvrage fut un échec commercial et serait définitivement tombé dans l’oubli si David Gardner ne s’y était intéressé dans le cadre de son enquête sur William-Patrick et ses quatre fils : Alexandre Stuart-Houston, né aux États-Unis en 1949, Louis, en 1951, Howard-Ronald, en 1957*14, et Brian-William, en 1965. Soucieux de vérifier l’original du manuscrit ayant servi à sa première publication en 1979, Gardner a cherché et trouvé l’unique exemplaire, déposé, sans doute par le FBI*15, au département des collections spéciales de la bibliothèque publique de New York, et en a conclu que le débat sur son authenticité était loin d’être clos. Le grand biographe américain de Hitler, John Toland, disparu en 2004, était de cet avis. Et son homologue français François Delpla aussi, au point d’accepter de traduire en français et de rédiger la postface de l’enquête de Gardner.

Point n’est ici le lieu d’entrer dans les détails des indices qui font – prudemment – pencher l’historien pour le caractère plausible d’une visite de Hitler en Grande-Bretagne en 1912-1913. Retenons seulement ce qu’il dit du principal argument avancé par les détracteurs de Bridget Hitler, à savoir que son beau-frère n’a pu s’absenter de Vienne durant cette période, dont tout le monde admet cependant qu’elle constitue un trou béant dans la biographie du personnage :

Brigitte Hamann, pour fonder son rejet (dit), un peu vite, que les fiches de la police viennoise permettent à elles seules d’exclure un tel voyage, sans citer la moindre d’entre elles. Hitler, ce parfait inconnu, était-il donc fiché jour après jour et, si non, quels étaient les intervalles ? J’ai donc pris mes propres renseignements auprès des archives municipales de Vienne. Il en ressort que Hitler a été enregistré comme pensionnaire du foyer pour hommes, 20 Meldenmannstraße, du 9 février au 21 juin 1910 puis du 26 juin 1910 au 24 mai 1913. Or, d’après l’archiviste, il est très inhabituel qu’un pensionnaire séjourne trois ans sans interruption dans un foyer et on ne peut exclure que des absences n’aient pas été notées, ni que des mentions aient été retirées, par exemple lorsque l’Autriche était aux mains des nazis, de 1938 à 1945.


Surtout, il est une caractéristique hitlérienne que Bridget (ou les gens de plume qui l’ont aidée à rédiger son texte) peut difficilement avoir inventée : l’attraction que l’Angleterre, déjà, exerce sur le futur maître de l’Allemagne. Ce tropisme, en effet, n’apparaîtra au grand jour qu’avec la première édition de ses Libres Propos16 en 1952, suivie de la parution en rafale des Mémoires de ses principaux collaborateurs, enfin et surtout avec l’exhumation et la publication, en 1961, du « deuxième livre de Hitler17 », cette suite de Mein Kampf dictée entre 1927 et 1928 et que son auteur renonça à mettre en vente. D’abord parce qu’il ne prit jamais le temps de l’achever avant sa prise du pouvoir, ensuite et surtout parce qu’il était inutile, et sans doute dangereux pour lui, de donner davantage de pistes sur les buts de sa politique étrangère, objet principal de ce manuscrit*16. Tandis que le chapitre consacré aux relations franco-allemandes contient des mentions insultantes (« L’Afrique a ses singes, l’Europe ses Français », proclame-t-il en reprenant à son compte un jugement de Schopenhauer), celui consacré aux relations anglo-germaniques est empreint d’un immense respect pour l’Empire britannique.

Que personne ne s’imagine, écrit-il, qu’on puisse jamais former un empire mondial sans avoir la volonté déterminée de le faire. Sans doute chaque citoyen anglais ne va-t-il pas au travail en pensant chaque jour aux buts grandioses de la politique britannique ; mais la tendance inconsciente de chacun est de s’orienter dans leur direction. Dans son être même, ce peuple est imprégné de desseins politiques, et la fierté de l’Anglais actuel n’est rien d’autre que la fierté des anciens Romains. Il est faux de croire que les empires du monde soient le fruit de hasards historiques uniformément heureux. Tout comme l’Angleterre, l’ancienne Rome devait sa grandeur, comme l’a dit Moltke, au fait que le bonheur n’appartient qu’au plus capable. Cette capacité d’un peuple ne repose pas seulement sur la valeur raciale, elle réside aussi dans le talent et dans l’habileté avec lesquels ces valeurs sont modelées. Un empire mondial à la taille de Rome ou de l’Angleterre actuelle résulte toujours de l’union d’une suprême valeur populaire et d’un but politique extrêmement clair.


Puis il compare la conception anglaise de la colonisation, hautement pratique, à la conception allemande, d’essence romantique, d’où il ressort que des deux, ce sont les premiers qui ont raison :

L’Allemagne entendait fonder son droit à posséder des colonies par sa capacité et par son désir de répandre la culture allemande. Absurdité radicale ! Car on ne peut transmettre la culture, qui est l’expression vitale générale d’un certain peuple, à un autre peuple quelconque dont les conditions psychologiques sont différentes. Voilà qui s’adaptera tout au plus à une civilisation soi-disant internationale, qui, comparée à la vraie culture, ressemble à du jazz comparé à une symphonie de Beethoven. Un Anglais, lui, n’aurait jamais eu l’idée, au moment où l’empire britannique se formait, de ne pas justifier son entreprise par les avantages bien réels et parfaitement rationnels qu’il en tirait. Quand, plus tard, l’Angleterre est entrée en lice pour défendre la liberté de navigation, ce ne fut jamais pour défendre un principe abstrait mais plutôt pour se débarrasser de ses concurrents dangereux*17.


Conclusion : pour s’entendre avec l’Angleterre, abandonnons toute idée de la concurrencer outre-mer.

Si l’Allemagne adopte une posture politique totalement nouvelle qui n’inquiète plus les intérêts commerciaux des Anglais et qui s’oriente tout entière vers des buts continentaux, il n’y aura plus de raison logique à l’hostilité de la Grande-Bretagne envers l’Allemagne18.


Le moins qu’on puisse dire c’est qu’au moment où la belle-sœur de Hitler, réfugiée aux États-Unis pendant les années de guerre, met en forme son témoignage, rien ne transpire de cette admiration pour l’Angleterre sinon les bombes dont la Luftwaffe gratifie les villes de la Grande Île ! Or le jeune homme de vingt-trois ans qu’elle met en scène dans son livre passe ses journées à arpenter Londres, à regarder, fasciné, le trafic dans le port de Liverpool, et s’extasie un jour de découvrir que l’hymne britannique et l’hymne bavarois se chantent sur la même musique – une mélodie de Lulli arrangée par l’Allemand Haendel, émigré en Grande-Bretagne au début du XVIIIe siècle !

Que l’anglophilie racialiste du Führer ait pris ou non naissance lors de ce possible séjour en Grande-Bretagne à la veille de la Première Guerre mondiale, elle débouche en tout cas sur un raisonnement dont il ne déviera plus : si l’Allemagne veut disposer des moyens de conquérir son espace vital sur le continent, il importe de laisser les Britanniques dominer les autres parties du globe. Y compris en collaborant économiquement avec eux, comme le fera le IIIe Reich en s’ouvrant très largement à leurs capitaux – aspect décisif et cependant trop peu connu. Cette capacité de Hitler à concilier ses obsessions psychopathologiques avec un sens aigu des rapports de force n’est pas la moindre explication de ses succès internationaux… Au moins jusqu’en 1940, date à laquelle Churchill, grâce à une habileté tout aussi exceptionnelle, mais aussi et surtout à un stupéfiant concours de circonstances, parviendra in extremis à inverser le balancier.

Quelles « forces profondes » – expression imposée par l’historien des relations internationales Pierre Renouvin*18 – Hitler parvint-il à mobiliser pour enrôler tant d’acteurs britanniques sinon au service de sa vision du monde, à tout le moins dans la poursuite de ses objectifs géopolitiques ? À l’inverse, ne fut-il pas lui-même leur instrument, conscient ou inconscient, dès lors qu’il s’est agi, pour Londres, mais aussi pour Washington, d’empêcher la France de recueillir les dividendes de sa victoire de 1918, bref, de devenir la première puissance du continent ?

C’est l’histoire de ce jeu dangereux qui permit à Hitler d’écraser la France et faillit faire sortir l’Angleterre de la Seconde Guerre mondiale que nous nous proposons de retracer en détail, pour la première fois.










*1. Morte en 2001, dans sa cent deuxième année, Élisabeth Bowes-Lyon, mère de la reine Élisabeth II, fut ainsi surnommée quand sa fille accéda au trône en 1952. Née en 1900, elle avait épousé en 1923 le prince Albert, duc d’York, deuxième fils du roi George V. Elle devint reine consort quand ce dernier, succédant à son frère Édouard VIII, monta sur le trône en 1936 sous le nom de George VI.

*2. 21 avril 1926-8 septembre 2022.

*3. 21 août 1930-9 février 2002.

*4. Cécile, née en 1911, adhéra au NSDAP en même temps que son mari, le grand-duc de Hesse-Darmstadt, avant de périr avec lui et ses enfants dans un accident d’avion (1937) ; Marguerite (1905-1981) fit de même en épousant le prince Gottfried de Hohenlohe (1897-1960) ; mais c’est Sophie (1914-2001) qui alla le plus loin en militant activement à la Ligue des femmes national-socialistes (NS-Frauenschaft) après s’être mariée avec le prince de Hesse-Cassel (1901-1943), un ami personnel de Hermann Göring. Theodora (1906-1969), en revanche, bien que mariée elle aussi à un Allemand (le prince Berthold de Bade), s’abstint comme son mari d’adhérer au parti et risqua le pire en cachant des Juifs dans leur château de Salem.

*5. Le World Wildlife Fund, ou Fonds mondial pour la vie sauvage, créé en 1961.

*6. Lire chapitre 11, « La force du destin ».

*7. Titre ironique donné aux Windsor par la télévision et les tabloïds britanniques.

*8. Le scrutin majoritaire uninominal à un tour.

*9. Cousin éloigné du Premier ministre, Neville Chamberlain.

*10. De Dietrich Eckart (1868-1923), Hitler écrit dans Mein Kampf qu’il le range parmi les meilleurs des Allemands, ayant consacré sa vie à réveiller « son peuple, notre peuple, par la poésie et par la pensée, et finalement par l’action ». Cofondateur en 1919 du Parti ouvrier allemand (Deutsche Arbeiterpartei, ou DAP) avec Anton Drexler et Gottfried Feder – mouvement dont Hitler prendra le contrôle l’année suivante en lui adjoignant le qualificatif de « national-socialiste » pour en faire le NSDAP (Nationalsozialistische deutsche Arbeiterpartei) –, Eckart lui fit découvrir Houston Stewart Chamberlain… et la petite ville bavaroise de Berchtesgaden, dont ce même Hitler ne tarda pas à faire sa villégiature puis, à partir de 1933, l’autre centre de son pouvoir.

*11. Outre Adolf et Paula, Klara Hitler a eu quatre autres enfants, tous morts en bas âge : trois garçons (Gustav, Otto et Edmund) et une fille (Ida).

*12. Ironie de l’histoire, l’immeuble sera détruit, dans la nuit du 10 janvier 1942, par le dernier raid allemand du Blitz de Liverpool.

*13. En 1933,William-Patrick, soucieux sans doute de profiter de l’accession de son oncle au pouvoir, quitta la Grande-Bretagne pour s’installer en Allemagne et y retrouver son père, qui, en 1914, avait quitté sa mère et s’était marié à Berlin… sans divorcer de Bridget ! Pour éviter que son neveu n’ébruite la bigamie d’Alois qui avait ouvert une brasserie fréquentée par les SA et se vantait de sa parentèle célèbre, le nouveau chancelier trouva du travail pour William-Patrick dans une banque puis comme représentant de la firme automobile Opel. Jusqu’au jour où, s’estimant insuffisamment payé, le neveu entreprit de harceler son oncle et même de le faire chanter en menaçant de révéler à la presse les secrets de famille en sa possession. Après avoir demandé qu’on double son salaire, Hitler lui mit le marché en main : soit il abandonnait définitivement la nationalité britannique et s’engageait à se faire oublier, soit il devait s’attendre à de solides ennuis. Imaginant sans mal ce qui pouvait s’ensuivre, William-Patrick prit peur et s’enfuit avec sa mère aux États-Unis, où il mena, durant toute la guerre, une campagne contre son oncle pour les actualités filmées et la télévision naissante. Après un « débriefing » approfondi par l’OSS et le FBI, il rejoignit en 1944 l’US Navy. Resté en Allemagne, Alois se désolidarisa évidemment de son fils et garda sa brasserie berlinoise jusqu’en 1945. Il mourut en 1956 à Hambourg après avoir fait commerce de photos de son demi-frère Adolf… qu’il dédicaçait lui-même.

*14. Et mort en 1989.

*15. C’est le FBI qui, en 1947, organisa le changement d’identité de William-Patrick Hitler et de sa mère, après avoir organisé leur accueil et leur protection quand, en 1939, ils décidèrent de s’installer aux États-Unis et de militer contre les nazis.

*16. Voir à ce sujet l’étude de Claude Quétel, Tout sur Mein Kampf, Perrin, « Tempus », 2019, qui consacre un chapitre à ce « second livre ».

*17. Quatorze ans plus tard, alors que l’Allemagne et l’Angleterre sont à nouveau en guerre, le Führer laissera encore transparaître son admiration pour le système colonial anglais. Ainsi, le 28 septembre 1941, alors que lui-même réfléchit tout haut à la meilleure méthode pour coloniser la Russie : « Les Anglais ont travaillé pendant trois cents ans pour s’assurer durant deux siècles la domination du monde. S’ils l’ont conservée si longtemps, c’est qu’ils ne se sont pas mêlés de laver le linge sale de leurs assujettis. Nous, en revanche, ce qui nous plairait, ce serait de frotter un nègre jusqu’à ce qu’il devienne blanc – comme si quelqu’un qui n’éprouve pas le besoin de se laver lui-même pouvait avoir le désir de se faire savonner par un autre ! » (Propos intimes et politiques, t. 1 : 1941-1942, Nouveau Monde éditions, 2016).

*18. Influencé par l’école des Annales, Pierre Renouvin (1893-1974) et son disciple Jean-Baptiste Duroselle (1917-1994) ont renouvelé en profondeur l’histoire des relations internationales en adjoignant à l’étude classique des rapports diplomatiques celle des « forces profondes » que constituent le substrat géographique, les dynamiques démographiques, économiques et sociologiques, mais aussi l’évolution du sentiment national, inséparable du mouvement des idées.




Prologue
18 morts de trop



Londres, 13 juin 1917. En ce 1043e jour de la Première Guerre mondiale, l’armée du Kaiser a déjà tué plus de 500 000 soldats britanniques, sans compter les blessés, les mutilés et les gazés qui dépassent le million. Jusqu’ici, pourtant, l’idée d’abandonner son patronyme allemand de Saxe-Cobourg-Gotha n’avait pas effleuré la famille royale d’Angleterre et son chef George V, sur le trône depuis 1910. Mais, en ce début d’après-midi ensoleillé, la mort de 18 enfants ensevelis sous les ruines d’une école londonienne par des bombardiers allemands va tout changer.

Tandis que les pompiers s’affairent pour éteindre les incendies et évacuer les blessés*1, la population du quartier de North Street se déchaîne contre tout ce qui, de près ou de loin, porte un nom germanique : la foule brise les vitrines des magasins réputés appartenir à des Allemands, leurs propriétaires, molestés, vont trouver refuge dans les commissariats, les panneaux de la Berlin Street sont déboulonnés et jetés à terre. Les « Huns », voilà l’ennemi ! Mais alors que, depuis le début de la guerre, le roi et les siens avaient échappé à cette dangereuse assimilation, les voici soudain visés. Des speakers dépenaillés de Hyde Park au richissime Herbert George Wells, l’auteur de La Guerre des mondes, qui part en croisade contre la cour « étrangère et médiocre » (alien and uninspiring) régnant sur l’Angleterre, l’opinion commence à se cabrer.

Plusieurs fois déjà, depuis 1915, des dirigeables Zeppelin avaient frappé la capitale britannique, provoquant des dizaines de morts, mais sans que la colère de la population s’oriente de manière aussi spontanée vers le souverain. La différence avec ce raid ? Cinq lettres : Gotha. Le nom des avions allemands qui ont tué les écoliers. Le même, et pour cause, que celui de la famille régnante puisqu’ils sont fabriqués au cœur du grand-duché de Gotha dont elle est issue !

Simple convulsion ou prodrome d’une lame de fond ? En ce printemps de 1917, le regard de George V n’est pas seulement tourné vers les champs de bataille de l’Aisne et de la Somme ; il scrute presque autant Saint-Pétersbourg où son cousin, le tsar Nicolas II, à qui il ressemble si fort qu’on pouvait les confondre quand ils échangeaient leurs uniformes devant leur grand-mère la reine Victoria*2, est retenu prisonnier dans son palais après avoir été forcé à abdiquer trois mois plus tôt.

Au terme d’un bref vent de panique, Lord Stamfordham, le secrétaire privé du roi, trouve la solution, augurant d’un sens de la communication politique devenu l’apanage de la monarchie anglaise : puisqu’il est impossible de changer de famille, pourquoi ne pas changer de nom ?

Le 17 juillet 1917, la Court Circular, bulletin officiel de la Maison royale, publie ce communiqué : « Pour nous-mêmes et pour nos descendants, l’usage des grades, titres, dignités et honneurs de ducs et duchesses de Saxe, de princes et de princesses de Saxe-Cobourg-Gotha et autres dénominations allemandes ne nous appartiennent plus. » Désormais, la famille royale se fera appeler Windsor, du nom de l’antique motte féodale sur laquelle, en 1066, le Normand Guillaume le Conquérant fit ériger sa première forteresse devenue, par la volonté des Stuarts, l’un des plus vastes palais d’Europe. Du même mouvement, George V décide d’angliciser tous les noms germaniques de sa famille : les ducs et princes de Teck, frères de son épouse, la reine Mary, s’appelleront désormais Cambridge ; l’amiral de la flotte, Louis de Battenberg*3, mari de sa cousine Victoria, devient un Mountbatten, marquis de Milford Haven, etc. Même la devise des Hanovre qui ornait les armes royales depuis 1714 – Treu und fest (« Fidèle et fort ») – est remplacée par celle des Plantagenêts : « Dieu et mon droit. » Seul signe extérieur à résister à cette tabula rasa d’état civil : l’accent des intéressés, qui, chez la plupart d’entre eux, reste désespérément allemand ! Et les trois léopards*4 du blason d’Angleterre, inamovibles depuis Richard Cœur de Lion.

À Berlin, le Kaiser, dont le sens de l’humour vient, brutalement, de rencontrer ses limites, se dit consterné par la radicalité de la réplique. Mais c’est lui, et lui seul, qui a malicieusement décidé d’envoyer sur Londres non plus des zeppelins, mais des Gotha produits par l’usine éponyme, créée en 1888 par l’industriel Fritz Bothmann, magnat des chemins de fer devenu un avionneur réputé. Ses appareils, des G5, n’étaient pourtant pas les seuls bombardiers dont disposât le Kaiser. Il aurait tout aussi bien pu choisir des Aviatik ou des Staaken, dotés d’une autonomie équivalente. Mais comment résister à la tentation de semer la panique sur Londres avec des machines portant le nom de ses cousins ? Il peut bien se moquer d’eux qui, dit-il, ne sont plus que « les joyeuses commères de Windsor », il sent confusément que l’Europe des rois et des empereurs touche à sa fin. Dix-huit mois plus tard, il abdiquera à son tour, sous la triple pression du haut état-major, de son gouvernement et de l’agitation révolutionnaire. Trois jours après, ce sera le tour, à Vienne, de Charles Ier, le dernier empereur Habsbourg.

Entre-temps, la « nationalisation » accélérée de la monarchie britannique aura fait une victime collatérale : le tsar Nicolas II, que George V aurait pu sauver avec sa famille en l’accueillant en Grande-Bretagne. Las ! malgré l’accord du gouvernement provisoire russe de Kerenski, et en dépit du nihil obstat du Premier ministre anglais, David Lloyd George, le roi hésite, puis s’y refuse. Son conseiller Stamfordham l’a convaincu de n’en rien faire. Si la monarchie, plaide-t-il, veut surmonter la crise et rester fidèle à sa nouvelle image, elle doit rompre définitivement avec son endogamie continentale. Surtout, le tsar Romanov ne possède guère de russe que le nom*5. Pour le reste, il est aussi allemand que le Kaiser ! On connaît la suite : sa déportation par les bolcheviks au cœur de la Sibérie et sa fin tragique, le 17 juillet 1918, fusillé en même temps que la tsarine et leurs cinq enfants dans le hideux sous-sol de la maison Ipatiev.

Fort de sa nouvelle devise « Dieu et mon droit », George V a refondé celui des siens à régner sur l’Angleterre. Et grâce au formidable retournement d’opinion provoqué par sa stratégie, la famille Saxe-Cobourg-Gotha devenue Windsor sortira renforcée de la Première Guerre mondiale quand la plupart des autres dynasties ne s’en relèveront pas.

Mais dans un État démocratique où le monarque règne sans gouverner, comment imaginer qu’une telle décision puisse influer en profondeur sur la politique étrangère de la nation ? Dès 1919, tout va démontrer que les distances prises ostensiblement par la famille royale avec ses racines germaniques sont l’arbre qui cache la forêt. Le traité de Versailles à peine signé, la tradition pluriséculaire de la balance of powers qui, jusqu’alors, a si bien réussi à la Grande-Bretagne va reprendre son cours. Après avoir soutenu la Prusse et la Russie contre la libido dominandi de Bonaparte, puis la IIIe République contre le Reich wilhelminien, la Grande-Bretagne va désormais se battre à fronts renversés afin de sauver l’Allemagne vaincue de la capitis diminutio que souhaitait lui imposer Paris en la privant de la rive gauche du Rhin. Rêve qui, vu de Londres, eût non seulement ressuscité les frontières napoléoniennes de 1814, mais aussi et surtout offert à la France la maîtrise de la sidérurgie sarroise…

« Dans un jeu à trois, disait Bismarck, mieux vaut être l’un des deux. » Hitler n’existe pas encore que, déjà, se met en place une dynamique gallophobe dont il profitera quand, arrivé au pouvoir, il s’appuiera sur l’Angleterre et les partisans de l’appeasement pour mettre la main sur de nouveaux territoires sans avoir à tirer un seul coup de canon.







*1. Outre les 18 écoliers de North Street, le raid allemand a tué 118 personnes et fait 438 blessés.

*2. Surnommée la « grand-mère de l’Europe » puisqu’elle était, entre autres, celle du roi anglais George V, de l’empereur allemand Guillaume II, et de la tsarine Alexandra, elle-même cousine germaine de ce même Guillaume II.

*3. Grand-père maternel du prince Philippe d’Édimbourg (1921-2021).

*4. En fait, trois lions, nommés « léopards » en héraldique lorsqu’ils sont représentés « passants », autrement dit marchant sur trois pattes, la quatrième dressée, corps de profil, tête de face et queue redressée vers l’extérieur et non retombant sur le dos, comme pour le lion.

*5. À partir du sacre de Pierre III (1762) – soit un siècle et demi après la fondation de la dynastie Romanov –, les Russes de sang ont perdu l’exclusivité du trône. Petit-fils de Pierre le Grand (par sa mère, Anna Petrovna), Pierre III est allemand par son père, Charles-Frédéric de Holstein-Gottorp, issu d’une branche de la maison d’Oldenbourg, l’une des plus anciennes lignées du Saint Empire romain germanique. Et celle qu’on lui donne pour femme est une princesse allemande : Sophie d’Anhalt-Zerbst, devenue célèbre sous le nom de Catherine II et qui régna de 1762 à 1796, après qu’elle eut fait assassiner son mari. Paul Ier, son fils, fut marié quant à lui à une autre princesse allemande, Sophie-Dorothée de Wurtemberg, leur fils aîné Alexandre Ier (1801-1825) épousant à son tour Louise Augusta de Bade, et leur puîné, Nicolas Ier (1825-1855), Charlotte de Prusse. Et ainsi de suite pour Alexandre II (1855-1881) avec Marie de Hesse et Alexandre III (1881-1894) avec Dagmar de Schleswig-Holstein, jusqu’à l’ultime union, au crépuscule de l’empire, entre Nicolas II et Alice de Hesse-Darmstadt, cousine du Kaiser Guillaume II en même temps que petite-fille de la reine Victoria.





1
L’Angleterre à fronts renversés 1919-1933



Il n’aura pas fallu vingt-quatre heures pour que le Premier ministre britannique, Lloyd George, change de camp. Le 21 mars 1919, alors que les clauses définitives du futur traité de Versailles n’étaient toujours pas arrêtées, il s’engageait encore devant le président du Conseil français, Georges Clemenceau, à « presser l’Allemagne comme un citron jusqu’à ce que ses pépins craquent ». Mais le 25, à l’issue d’un week-end passé à Fontainebleau en compagnie d’amis américains, il lui remet un mémorandum d’où il ressort que, face au danger bolchevique, il importe de ne pas humilier l’Allemagne1. Clemenceau peut bien être qualifié de « My Lord » par son collègue britannique, le voilà désarçonné : lui qui comptait fermement s’appuyer sur la Grande-Bretagne pour annexer la rive gauche du Rhin en est réduit à rechercher l’appui du président américain Wilson pour obtenir le minimum minimorum : la récupération de l’Alsace-Lorraine. Et en prime, la satisfaction d’une obsession purement idéologique qui, chez lui, tourne à l’obsession : le démantèlement de l’Empire austro-hongrois*1. Moyennant quoi, il accepte un prêté pour un rendu : l’engagement des Anglo-Saxons à prêter main-forte à la France en cas d’agression allemande, en échange de son renoncement à s’installer durablement en Rhénanie. Tout juste Londres et Washington acceptent-ils la démilitarisation de la zone et le placement de la Sarre sous contrôle international pendant quinze ans, statut sanctionné en 1935 par un référendum d’autodétermination.

Mais voici que, le 2 juin 1919, alors que le principe de réparations payées par l’Allemagne aux Alliés – dont une grande partie à la France, principale victime de quatre années de destructions – a été acté, Lloyd George, après avoir obtenu l’essentiel à ses yeux, à savoir la neutralisation de la flotte allemande, revient brusquement sur ce qu’il avait lui-même accepté. Il fait savoir que si, in fine, Berlin refusait de signer le traité, l’armée anglaise ne franchirait pas le Rhin pour l’y contraindre.

Pour léonines que soient les conditions imposées au vaincu*2, la Grande-Bretagne a pris date avant même que la paix de Versailles ne prenne effet : ce n’est pas Londres qui garantira son respect. Un certain Adolf Hitler s’en souviendra quand, le 4 septembre 1936, il recevra le vieux Lloyd George à Berchtesgaden avec tous les honneurs dus à un chef d’État… Une semaine plus tard, l’ancien Premier ministre écrira dans le Times : « Mon souhait le plus cher est que nous soyons gouvernés, en Angleterre, par un homme de cette suprême qualité2. »

Mais nous n’en sommes pas là. Hitler n’est, en 1919, qu’un obscur orateur de rue doublé d’un indicateur de police chargé de débusquer les communistes. Quant à Lloyd George, il est davantage préoccupé par la situation de l’Irlande, à laquelle, pour désamorcer ses velléités de sécession, il offre un statut de dominion, que par celle de la jeune république de Weimar.

Dans les cercles influents de la City, en revanche, cette dernière revient plus qu’à son tour dans les calculs à long terme des financiers. Tous ont lu l’essai publié au même moment par l’économiste John Maynard Keynes, Les Conséquences économiques de la paix, et la plupart d’entre eux partagent sa thèse : la France a imposé aux vaincus des conditions « carthaginoises » ; les réparations qu’elle exige sont exorbitantes par rapport aux dommages qu’elle a subis. En conséquence, il faut relever l’Allemagne en lui prêtant ce dont elle a besoin pour régler son contentieux. Et puis, n’est-ce pas le meilleur moyen de prendre pied durablement dans son économie ?

Un coup de théâtre va puissamment aider les banquiers britanniques dans leur grand dessein : en novembre 1919, le Sénat américain refuse de ratifier le traité de Versailles. Motif : celui-ci risque d’entraîner les États-Unis dans une nouvelle guerre, pour peu que l’Allemagne, en se soustrayant à ses obligations, pousse la France à demander l’aide de ses alliés. En renonçant à garantir la paix laborieusement conclue le 30 juin précédent, Washington la frappe donc de nullité. Maurice Baumont, qui présida avec Pierre Renouvin la commission de publication des documents relatifs aux origines de la guerre 1939-1945, résume dans son livre-somme La Faillite de la paix :


En ne ratifiant pas le traité, dans leur désir d’isolement, en refusant à la France la garantie de leur aide en cas d’attaque allemande, les États-Unis permettaient à l’Angleterre de se délier des engagements qu’elle avait elle-même contractés pour cette assistance. C’était là un renversement que maints diplomates n’avaient pas voulu prévoir en 1919 […]. Or l’assistance américaine se volatilisant, Lloyd George s’empressait d’en conclure que l’engagement anglais se trouvait également annulé. De 1919 à 1939, il n’y eut peut-être pas, pour la France, décision plus funeste ; juridiquement inattaquable, elle aggravait au plus haut point les effets de la tragique carence des États-Unis ; mais elle répondait pleinement à l’évolution de l’opinion britannique.

Protégés par une insularité que garantissaient la supériorité de leur marine et l’anéantissement sous leurs yeux de la flotte allemande*3, les Anglais manifestaient alors de vives sympathies envers l’Allemagne qui s’était séparée de « son système sanglant de militarisme ». Ils recommandaient la « modération » et la « conciliation », ils ne participaient au contrôle des armements que pour l’atténuer… Loin de se passionner pour tout ce qui touche à la « sécurité », ils voulaient faciliter le relèvement de l’Allemagne par tous les moyens possibles et lui accordaient une assistance financière qui semblait devoir être largement rémunératrice3.




La Banque d’Angleterre mène le jeu

Plus que tout autre, un homme incarne ce calcul : le gouverneur de la Banque centrale d’Angleterre, Montaigu Norman. Directeur adjoint de l’établissement depuis 1907, il en a pris la tête en 1920, à la suite de son grand-père maternel, Sir Mark Collet, qui en fut lui-même gouverneur jusqu’en 1905. Tout comme son grand-père paternel, George Ward Norman, membre de son board sans interruption de 1821 à 1872 ! Né en 1871, Montaigu est un pur produit de cette aristocratie de la City dont la Banque d’Angleterre, qui ne sera nationalisée qu’en 1946, n’est rien d’autre que la holding privée. Avant d’accéder à cette responsabilité suprême, il fut, comme ses frères et ses cousins, l’associé de nombreuses banques américaines, dont Brown Brothers and Co., qui deviendra en 1931 l’un des plus puissants fonds d’investissement américains en fusionnant avec Harriman Brothers and Co.*4.

Il n’est pas exagéré de dire que, pour cet amateur de golf aux allures de dandy, la Première Guerre mondiale n’a constitué qu’une parenthèse dans son activité : unir, toujours davantage, les marchés financiers anglais et allemands, largement complémentaires à ses yeux. De l’autre côté du Rhin, un banquier qu’il a connu avant guerre et qui va rapidement devenir son intime pense exactement la même chose : Hjalmar Schacht, futur ministre des Finances d’Adolf Hitler.

Né en 1877 d’un père américain d’origine allemande, Schacht n’a cessé, jusqu’en 1914, de travailler au rapprochement avec les Anglo-Saxons. À vingt-quatre ans, il est déjà docteur de l’université de Kiel. Sa thèse, dirigée par Wilhelm Hasbach*5, porte sur « Le contenu théorique du mercantilisme anglais4 ». L’année suivante, le fort en thème est embauché comme lobbyiste – officiellement comme « attaché de presse » – par le Handelsvertragsverein*6 que préside Georg von Siemens, fondateur de la Deutsche Bank, vouée au développement du commerce extérieur. Cette association qui aligne quelque 15 000 adhérents issus de la banque et de l’industrie ne regroupe pas seulement la fine fleur du capitalisme germanique. Elle est aussi l’inspiratrice économique de la Weltpolitik*7 de Guillaume II. Son idée phare est que le meilleur moyen de briser l’encerclement du Reich wilhelminien par l’alliance franco-russe consiste à multiplier les traités de commerce avec les puissances maritimes anglo-saxonnes. Les termes de l’échange sont conformes aux intérêts de l’Allemagne, qui jouit d’une avance technologique certaine sur ses principaux concurrents mais qui, contrairement à l’Empire britannique, manque de matières premières : obtenir celles-ci contre des produits manufacturés Made in Germany lui permet de trouver des débouchés tout en renforçant son industrie lourde. Une doctrine que Schacht promeut avec une telle opiniâtreté qu’il est bientôt débauché par la Dresdner Bank dont il devient le principal expert financier et, en 1909, à trente-deux ans, le directeur adjoint.

En 1914, il est chargé par le gouvernement du chancelier Bethmann Hollweg de fixer les réparations que l’Allemagne demandera à la France si cette dernière est vaincue. Verdict : 50 milliards de francs-or – une somme énorme puisque, par comparaison, les « réparations » versées par Paris à Berlin en 1871 n’avaient été « que » de 5 milliards. Dans cette hypothèse, elle devra, en outre, céder à l’Allemagne une partie de ses colonies et la totalité des avoirs et des participations qu’elle détient à l’étranger. De quoi la ravaler rapidement au niveau d’une puissance de troisième zone. En 1915, Schacht rejoint la Reichsbank et, en 1918, le voici en première ligne pour discuter des réparations avec les financiers anglo-saxons. En face de lui, il n’a que des amis, tous ou presque connus avant guerre, spécialement Montaigu Norman. Les deux hommes seront bientôt si proches que Schacht fera de lui le parrain de son petit-fils, né en 1938, et prénommé… Norman ! Aux financiers de la City, l’homme qui en 1914 voulait étrangler la France par d’astronomiques réparations explique désormais combien celles réclamées à l’Allemagne sont non seulement injustes, mais surtout contre-productives : « Les entreprises allemandes auront moins de marge de manœuvre pour s’autofinancer, elles exporteront moins, ce qui entraînera une diminution de la capacité de paiement de l’Allemagne et donc un risque sur les réparations5. »

À Londres, Norman est d’autant plus disposé à entendre cet argument qu’en admirateur de Pitt*8 il voue à la France une haine farouche. Le terme n’est nullement exagéré, comme le prouve une lettre retrouvée par les historiens britanniques Robert et Isabelle Tombs dans laquelle le gouverneur de la Banque d’Angleterre propose d’ajouter « les Français à (sa) liste de brebis galeuses que sont les juifs, les experts-comptables et les Écossais6 »…

C’est que, pas plus que Pitt jadis, Norman ne souhaite voir la IIIe République profiter de la défaite du Reich pour s’ériger en maîtresse de l’Europe. Or c’est bien ce qui est en passe de se produire quand, réagissant aux premiers défauts de paiement allemands (été 1922), le gouvernement de Raymond Poincaré décide, en janvier 1923, de saisir à titre conservatoire le charbon de la Ruhr. À ce moment, Lloyd George n’est plus Premier ministre depuis trois mois, mais, avant de quitter Downing Street, il a déjà jeté les bases d’une réconciliation poussée avec l’Allemagne aux dépens de Paris : appuyant la demande de Berlin d’un moratoire sur les réparations, il a profité de la conférence économique de Londres (7-14 août 1922) pour réclamer aux Français le remboursement des dettes de guerre contractées auprès des Britanniques et des Américains ! À quoi Poincaré, stupéfait d’une telle audace, a répondu que Paris ne s’en acquitterait qu’une fois indemnisé par les Allemands…




La France prise en tenailles entre Londres et Berlin

Mais le président du Conseil français n’a encore rien vu. Car avec l’occupation de la Ruhr, c’est à l’unisson qu’Anglais et Allemands, qui, quatre ans plus tôt, s’affrontaient sur les champs de bataille, vont agir pour faire lâcher prise aux Français. Pendant qu’outre-Rhin s’organise une résistance passive doublée d’une grève générale durement réprimée par les troupes coloniales de Mangin*9, une campagne de presse d’une violence inouïe se développe en Grande-Bretagne pour flétrir « l’impérialisme français ». Du Times aux journaux populaires, il n’est question que du « retour de Bonaparte ». L’occupation de la Ruhr y est qualifiée d’« invasion ». H. G. Wells, qui naguère encore reprochait à la monarchie britannique ses origines allemandes, s’en prend maintenant à la République française, accusée de vouloir dominer l’Europe. La preuve ? Elle s’est opposée, en 1921, à la tentative conjointe des Britanniques et des Américains pour la priver de ses sous-marins*10 : « La France, écrit-il dans le New York World*11, maintient une vaste armée en face d’un univers désarmé : elle se prépare énergiquement à de nouvelles opérations belliqueuses en Europe et à une guerre sous-marine contre l’Angleterre7. » En cause également : les alliances diplomatiques que noue Paris avec les capitales d’Europe centrale, faute d’avoir pu aboutir au traité d’assistance que lui avaient promis d’une même voix Londres et Washington. Mais aussi son action en faveur du séparatisme rhénan*12. Toutes choses qui font alors dire au poète et critique Edmund Blunden, rescapé des batailles de la Somme et de Passchendaele*13 : « Je ne me battrai plus jamais contre personne, sauf contre les Français. Si jamais on entre en guerre contre eux, je m’engage aussi sec8 ! » Son contemporain le romancier Robert Graves constate au même moment : « Le sentiment anti-français de la plupart des anciens soldats est presque devenu une obsession9. »

Derrière ce refus de voir la France s’imposer comme maîtresse de la rive gauche du Rhin se dissimule aussi et surtout, dans les milieux économiques, la crainte d’une concurrence accrue sur les marchés mondiaux.

Avec l’occupation de la Ruhr et la crise économique qui s’ensuit, résume Pierre Renouvin, l’industrie textile britannique voit baisser la moitié de ses ventes en Allemagne ; l’industrie chimique est privée des sous-produits du coke ; l’industrie houillère et l’industrie métallurgique […] s’inquiètent lorsque les autorités françaises commencent à organiser l’exploitation des mines. Ce charbon, qui sera détourné de la consommation allemande, ne va-t-il pas être jeté sur le marché mondial au détriment du charbon anglais ? La métallurgie allemande, acculée, ne se résignera-t-elle pas à entrer dans un trust franco-allemand de l’acier, dont l’existence sera menaçante pour la métallurgie anglaise ? Les groupes financiers qui possèdent des participations dans les grandes entreprises allemandes craignent de perdre leurs investissements10.


En attendant, c’est l’Allemagne qui plonge dans la misère, cependant que le parti nazi, encore groupusculaire en 1922, engrange des milliers d’adhérents. Faisant valoir l’étendue de ses relations avec la finance anglo-saxonne, Schacht convainc alors le chancelier Gustav Stresemann*14 de l’appeler au seul poste qu’il juge digne de lui : la présidence de la Reichsbank. En novembre 1923, c’est chose faite. Aussitôt, la contre-attaque s’organise. D’un côté, la City et Wall Street attaquent le franc pour contraindre Poincaré à desserrer la pression sur la Ruhr ; de l’autre, Schacht met au point ce qui restera dans l’histoire comme son coup de génie : la création du Rentenmark, censé lutter contre l’inflation galopante mais qui, dans les faits, organise l’insolvabilité de l’Allemagne. Lui qui n’avait cessé de vanter les mérites de l’étalon-or décrète l’inconvertibilité du mark et laisse filer le déficit budgétaire dans des proportions inimaginables à l’époque… et encore aujourd’hui.

Qu’est-ce que le Rentenmark ? Rien d’autre qu’une monnaie parallèle couverte par l’hypothèque forcée d’une partie des biens privés et gagée sur la richesse nationale… à venir ! Dès lors que Washington et Londres en acceptent l’augure, comment la France, tributaire des crédits américains pour sa reconstruction, pourrait-elle s’y opposer ?

À peine nommé à la tête de la Reichsbank, par ailleurs, Schacht s’est rendu à Londres pour mettre au point l’arme secrète qu’il dégainera dès que Paris aura mis un genou à terre : la création de la Golddiskontbank, afin de préparer clandestinement le retour à la convertibilité du mark. Coprésidé par lui-même et Norman, cet établissement dont le capital est entièrement libellé en livres sterling appartient pour 50 % à la Banque d’Angleterre et, pour l’autre moitié, à un consortium de banques allemandes publiques et privées. Ayant pour unique but de canaliser les crédits anglo-saxons alloués à l’industrie allemande, les créances de la Golddiskontbank seront escomptées à Londres, ce qui la rend totalement imperméable à tout contrôle effectif des autorités françaises.

Mais en attendant le « miracle », la population allemande boit le calice jusqu’à la lie. La livre, qui valait 305 marks en août 1921 et 8 000 en janvier 1923, en vaut 20 milliards un mois après l’arrivée de Schacht à la tête de la Reichsbank. À charge pour le gouvernement Marx*15, qui succède à celui de Stresemann de rejeter la responsabilité de l’hyperinflation sur les exigences françaises en matière de réparations alors que le collapsus monétaire n’a été provoqué que pour y échapper !

Cette politique, résume Philippe Renoux, auteur d’une somme irremplaçable sur les responsabilités de la finance anglo-saxonne dans la montée du nazisme, sert les intérêts des industriels et des grands propriétaires immobiliers qui voient ainsi le montant de leurs emprunts se réduire. Mais elle ruine les classes moyennes et les petits rentiers dont elle excite la rancœur, ouvrant ainsi la voie aux partis extrêmes11.


En particulier au NSDAP d’Adolf Hitler dont l’essor originel est alors directement indexé sur les ravages de l’hyperinflation. Celle-ci étant devenue paroxystique, le pyromane Schacht peut enfin jouer les pompiers et apparaître comme le sauveur du mark. Ayant solidement assuré ses arrières auprès des Anglo-Saxons, il prend trois mesures qui, en l’espace de trois mois, vont faire repasser l’inflation au-dessous de 10 %. D’abord l’interdiction de ce qu’il appelle les « monnaies privées », autrement dit les moyens de paiement parallèles émis par les entreprises, les coopératives (syndicats, chambres de commerce) et les institutions locales et régionales. Puis il bloque la spéculation sur les devises en ne fournissant plus de marks officiels à ceux qui s’y livrent, mais en leur donnant à la place des Rentenmarks. Enfin et surtout, il « congèle » le crédit en empêchant les entreprises de se financer par le réescompte, ce qui les oblige à vendre les devises qu’elles avaient accumulées et permet ainsi au mark de se stabiliser.




La bataille des réparations

En août 1924, il s’appuie sur les Britanniques et les Américains pour négocier le plan Dawes, qui impose aux Français un premier rééchelonnement de la dette allemande et entraîne l’évacuation de la Ruhr, rendue au contrôle du gouvernement de Berlin. La Golddiskontbank peut enfin voir le jour officiellement et un Reichsmark à nouveau indexé sur l’or remplacer progressivement le Rentenmark.

Auréolé de cette victoire, dont peu de commentateurs discernent alors ce qu’elle doit à l’appui de la Grande-Bretagne, le président de la Reichsbank peut se concentrer sur l’autre volet de sa mission, qui va inexorablement le rapprocher de Hitler : obtenir l’extinction des réparations en échange d’investissements massifs, essentiellement américains. Entre 1925 et 1929, près de 5 milliards de dollars viennent ainsi irriguer l’économie allemande. « Pendant les six années allant de 1924 à 1930, l’Allemagne aura emprunté à l’étranger autant d’argent que les États-Unis pendant les quarante ans qui précédèrent la Première Guerre mondiale », se vantera Schacht dans ses Mémoires. Dès 1926, l’industrie minière et sidérurgique renaît de ses cendres, au point de redevenir, à la veille de la Grande Crise, la première du continent européen. En 1929, il croit enfin atteindre son but en s’investissant avec une énergie décuplée dans le plan Young, dont il espère l’annulation définitive des dettes allemandes. Mais le gouvernement de Hermann Müller*16 ne suit pas ses recommandations et, bien qu’ayant obtenu de solides concessions des Alliés, ne résiste pas suffisamment à son goût aux exigences françaises. Le 7 mars 1930, le président de la Reichsbank en démissionne avec fracas et publie un livre au titre explicite qui, cette année-là, talonne Mein Kampf en librairie : Pour en finir avec les réparations*17. Cette fois, tout est prêt pour la grande convergence avec Hitler. Qui sait, au reste, si derrière cette rupture théâtrale avec la république de Weimar ne se dissimule pas également une volonté de fuir ses propres responsabilités ? Importée des États-Unis, la crise mondiale qui touche l’Allemagne de plein fouet n’est-elle pas la rançon de sa politique d’ouverture sans limites aux capitaux américains ? Sidérée par le retour du chômage, l’opinion est bien loin de se poser ce genre de questions et voit en cette démission spectaculaire le geste patriotique d’un grand serviteur de l’État las de composer avec des dirigeants indignes de confiance.

Le premier contact direct entre Schacht et Hitler a lieu le 5 janvier 1931, au domicile personnel de Hermann Göring que l’éminent banquier a rencontré un mois plus tôt chez son ami Emil Georg von Stauß, membre du conseil d’administration de la Deutsche Bank mais aussi de la Golddiskontbank. Comme Schacht, Stauß est un ami personnel de Montaigu Norman, qui, on l’imagine, ne perd rien des conversations qui s’engagent. Déjà bien introduit dans les milieux patronaux et financiers*18, Göring réussit là un coup de maître. Car Schacht ne vient pas seul, mais accompagné du magnat de l’acier Fritz Thyssen, qui, pas plus que lui, n’a encore rencontré Hitler bien qu’il subventionne déjà son mouvement, parmi beaucoup d’autres. Jusqu’alors, le patron des Vereinigte Stahlwerke*19 soutenait essentiellement les mouvements conservateurs allemands plus ou moins nostalgiques de l’ordre impérial, comme les Stalhelm*20 ou le DNVP*21… Mais cette fois, le retour de la crise économique et la bipolarisation électorale qu’elle provoque en faveur des nazis et des communistes l’ont convaincu de concentrer ses immenses moyens sur un seul cheval. Dans ses Mémoires, Schacht ne cache rien du choix identique qui, alors, est le sien. Impressionné par le « patriotisme » de Hitler, dont le seul défaut, à ses yeux, est de « préférer le monologue à la conversation », il le juge seul capable de protéger l’Allemagne du chaos, mais, insiste-t-il, à condition qu’il soit bien « encadré ». Autrement dit par lui et ses amis du patronat !

Entre 1931 et 1933, la plupart de leurs représentants défilent dans le salon de Gühlen, la propriété de Schacht, au nord de Berlin. Les Thyssen et les Krupp s’y succèdent, accompagnés de leurs principaux directeurs. Autres habitués : Friedrich Flick, des aciéries du même nom, Emil Kirdorf, qui règne en maître sur les mines de charbon de la Ruhr, ou encore Emil Helfferich, membre du conseil d’administration de la German-American Petroleum Company, sans oublier la plupart des dirigeants d’AEG et de Siemens, qui, en s’alliant avec l’américain General Electric, viennent de créer, sous le nom d’Osram, un géant mondial de l’électricité. Ni surtout l’énigmatique Wilhelm Keppler, fondateur du Cercle des amis de l’économie (dit aussi Cercle Keppler) et représentant du géant IG Farben qui, depuis 1929, participe au plus puissant des cartels pétrochimiques mondiaux aux côtés de l’anglo-néerlandais Shell et des américains Standard Oil et Dupont. C’est ce même Keppler qui, à la demande de Schacht, décide le 19 novembre 1932 de sauter le pas en prenant l’initiative d’une pétition signée par les plus éminents représentants de l’industrie et de la finance demandant solennellement au président Hindenburg d’appeler Adolf Hitler à la Chancellerie.

Le grand historien anglais Ian Kershaw12 a tout dit de la responsabilité éminente endossée ce jour-là non seulement par le patronat allemand, mais par l’élite économique anglo-saxonne qui, par crainte du communisme, décidèrent d’abandonner leurs relais conservateurs traditionnels au profit du national-socialisme. Car, insiste-t-il, rien n’était joué en faveur de Hitler, dont le parti, aux législatives de novembre 1932, venait de perdre près de 2 millions de voix en l’espace de cinq mois*22.

Certes, la démocratie était condamnée. Les deux tiers des Allemands n’en voulaient plus. L’avènement d’un régime autoritaire était à peu près inéluctable. Mais pas le nazisme, avec son cortège d’horreurs et de folies ! Si Hindenburg avait résisté une fois de plus, il y a fort à parier que le NSDAP aurait continué à perdre de l’influence. Ses caisses étaient vides, il ne faisait plus le plein dans ses meetings et il était de plus en plus miné par les divisions. Et puis l’économie commençait à repartir. Autrement dit, si les élites n’avaient pas fait ce pari insensé en janvier 1933, Hitler et son parti seraient probablement tombés dans les oubliettes de l’histoire13.


Mais Hindenburg a cédé. Et, le 30 janvier 1933, il appelle l’ancien caporal bavarois à la Chancellerie et Papen, qui se vante d’avoir barre sur lui, comme vice-chancelier*23. Le 17 mars, Hjalmar Schacht redevient gouverneur de la Reichsbank. Et le 30 juin, comme convenu avec ses amis du Cercle Keppler, Montaigu Norman se porte garant de la première émission d’obligations allemandes effectuée par le IIIe Reich sur le marché de Londres. La confiance règne : le gouverneur de la Banque d’Angleterre sait, de source sûre, que l’autarcie proclamée du nouveau régime ne va pas l’empêcher, bien au contraire, de s’ouvrir aux capitaux étrangers !




Montaigu Norman et la BRI, auxiliaires du réarmement allemand

Mieux (ou pis) : les capitaux anglais et américains vont, jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, contribuer indirectement au réarmement allemand. Leur instrument : la Banque des règlements internationaux (BRI) créée en 1930 à l’initiative de Norman avec, pour actionnaires, les banques centrales des principaux pays industrialisés*24 – mais aussi, sur le modèle de la Banque d’Angleterre, des investisseurs privés et ce qu’on appellerait aujourd’hui des institutions non gouvernementales. Sa mission : faciliter le règlement des dettes entre États, dont, au premier chef, les fameuses réparations.

Las ! Son premier acte, à l’issue de la conférence de Lausanne (juillet 1932), sera d’annuler la quasi-totalité de celles-ci, à l’exception d’un reliquat de 5 milliards de marks-or payables en trois ans… Et que Hitler s’empressera d’oublier ! D’où le surnom que lui trouve immédiatement la presse française : la « Banque Réellement Inutile » ! Grossière erreur. Car, dès l’année suivante, Schacht ayant rejoint Norman au sein de son conseil d’administration, la BRI va tendre à devenir la Banque centrale des Banques centrales, ce qu’elle est, de fait, aujourd’hui. L’article 3 de ses statuts précise en effet qu’elle a pour objet « de favoriser la coopération des banques centrales, de fournir des facilités additionnelles pour les opérations financières internationales et d’agir comme mandataire ou comme agent en ce qui concerne les règlements internationaux qui lui sont confiés en vertu d’accords passés avec les parties intéressées ».

Sous la république de Weimar, la Golddiskontbank imaginée par Schacht et Norman avait servi, en quelque sorte, à « privatiser » le traité de Versailles (Philippe Renoux) en faisant bénéficier les cartels allemands*25 de capitaux américains en échange de prises de participations croisées bénéficiant aux deux parties. Dans les années 1930, Schacht regnante, la BRI va aider le IIIe Reich à organiser son autarcie en lui permettant de fabriquer les produits de synthèse rendus indispensables par son manque structurel de matières premières. C’est ainsi par exemple que, grâce à sa coopération avec la Standard Oil de John D. Rockefeller, IG Farben parviendra à mettre au point son célèbre Buna, le caoutchouc synthétique sans lequel, à partir de l’entrée en guerre des États-Unis (décembre 1941), la Wehrmacht eût été privée de pneus, et aussi le processus d’hydrogénisation « Leuna » mis au point par IG Farben pour produire de l’essence à partir du charbon… Détail sinistre : le site du camp de concentration d’Auschwitz, en territoire polonais, qui fut jusqu’en 1944 la principale unité de production de caoutchouc synthétique du Reich, fut choisi par le géant allemand de la chimie bien avant l’invasion de la Pologne, parce que la fabrication du Buna nécessitait de grandes quantités d’eau et de charbon, et que, adossé aux mines de Silésie, il est voisin de trois fleuves*26.

Toutes choses impossibles sans l’intercession active de Norman en faveur du plan Schacht, lequel osera cependant prétendre au procès de Nuremberg que jamais sa politique ne visa à favoriser l’industrie de guerre ! Or elle fit bien plus, en transformant dès 1933, avec la bénédiction de la BRI, la dette extérieure du Reich en arme diplomatique et commerciale au service du réarmement allemand. Dès son retour à la tête de la Reichsbank, il a en effet décidé que les créanciers extérieurs du Reich ne seraient plus remboursés dans leurs propres devises, mais en Reichsmarks. Ceux-ci n’ont donc que deux choix : réinjecter ces mêmes Reichsmarks dans l’économie allemande sous forme d’investissements dans les secteurs les plus rentables – tous liés peu ou prou à l’industrie de guerre – ou revendre à bas coût leurs titres de créance à la Reichsbank, ce qui contribue à alléger ce qui reste de la dette allemande ! Les financiers anglo-saxons auraient-ils accepté d’engager leurs capitaux dans un tel parcours fléché s’ils n’avaient pas eu l’assurance de beaux retours d’investissements ?

Les capitaux de Wall Street et de la City tirent ainsi profit d’un système qu’ils alimentent, résume Philippe Renoux. Quel investisseur ne placerait sa confiance dans un système rénové, doté de volumineux plans de charge, garanti par la compétence des ingénieurs allemands, alors que les travailleurs, encadrés par le Service du travail, se pressent en ordre militaire, toute revendication syndicale abolie, la pelle ou l’outil à l’épaule, sur les chantiers et les usines14.


Et c’est peu dire que, sous la direction de Schacht, l’Allemagne devient une pépinière d’infrastructures sans équivalent au monde, si ce n’est dans l’Amérique du New Deal. Que le Reich puisse, en quelques années, passer de 7 millions de chômeurs au plein-emploi, construire plus de centrales électriques que l’immense URSS, s’offrir quelque 4 000 kilomètres d’autoroutes (soit le tiers du réseau en service en 2020 !), équiper les foyers allemands de davantage de téléphones que la France et la Grande-Bretagne réunies, ou se doter des ports et des aéroports les plus modernes d’Europe, voilà qui, incontestablement, doit beaucoup au génie de l’organisation déployé par Schacht, puissamment aidé, ne l’oublions pas, par la discipline totalitaire. Mais l’un et l’autre auraient-ils pu atteindre ce degré d’efficience sans un recours massif aux capitaux internationaux ? Une chose est sûre : Montaigu Norman ne parlait pas en l’air quand, en 1933, il décrivait Hitler et Schacht comme des « remparts de la civilisation » luttant pour « défendre [leur] système de société15 » !
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